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ÉTAT D’ÉQUILIBRE DE MAIN-D’ŒUVRE, 2024
RÉPARTITION DE LA DEMANDE TOTALE PRÉVUE DE MAIN-D’ŒUVRE

PROVENANCE DE L’OFFRE DE MAIN-D’ŒUVRE À VENIR
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Source : Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (estimations).
Note : L’offre de main-d’œuvre issue de l’immigration se base sur le scénario démographique  
de l’Institut de la statistique du Québec du 7 octobre 2024.

	f Les jeunes actuellement aux études (54 %) et les personnes 
immigrantes qui s’établiront au Québec au cours des années à venir 
(24 %) devraient occuper la majorité des emplois qui seront pourvus 
de 2024 à 2033. 

	f Une hausse du taux d’activité des personnes de 15 à 64 ans  
est également prévue.

PART DE L’EMPLOI TOTAL DE 2023 À 2033,  
SELON LE NIVEAU DE QUALIFICATION

De 2023 à 2033, la part des emplois moins qualifiés sera en baisse  
(de 29 % à 26 %) au profit des emplois qualifiés et hautement qualifiés. 
Les emplois hautement qualifiés représenteront 1 emploi sur 3 en 2033.
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Source : Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (estimations).

PART DE L’EMPLOI TOTAL DE 2023 À 2033,  
PAR GROUPE DE PROFESSIONS
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Source : Année 2023 : STATISTIQUE CANADA, Enquête sur la population active.  
Années 2028 et 2033 : Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (estimations).

	f Les professions du secteur des affaires, de la finance  
et de l’administration et celles liées à l’enseignement, au droit  
et aux services sociaux, communautaires et gouvernementaux 
connaîtront les expansions les plus importantes. 

	f La part des emplois dans le secteur de la santé et en arts, culture, 
sport et loisirs demeureront relativement stables. 

	f Les professions du secteur de la vente et des services connaîtront  
la baisse la plus notable.

DIAGNOSTICS DES 516 PROFESSIONS  
À L’ÉCHELLE DU QUÉBEC D’ICI 2028

Léger surplus
6 (1 %)

Équilibre
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Déficit 
56 (13 %)

Léger déficit
207 (47 %)

Source : Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (estimations).

Le nombre de professions évaluées en déficit ou en léger déficit (263)  
est supérieur au nombre de professions évaluées en équilibre (170).

Plus de 1,4 million d’emplois seront pourvus de 2024 
à 2033. L’emploi total devrait croître à un taux annuel 
moyen de 0,9 %. Ces prévisions sont en baisse  
par rapport à celles des années précédentes.
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Source : Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (estimations).

CONSTATS GÉNÉRAUX SUR LES CAUSES DE DIFFICULTÉS DE RECRUTEMENT

	f La perception négative d’une profession et de son secteur d’activité est fortement liée à ses conditions de travail. Leur amélioration, la valorisation  
des compétences techniques (formations ou certifications internes) et la mise en place d’environnements de travail inclusifs sont des pistes de solutions.

	f Les horaires imprévisibles et les quarts rotatifs compliquent la conciliation du travail et de la vie personnelle, en particulier dans certains secteurs 
comme la santé, la construction et l’agriculture.

	f Les salaires non compétitifs restent un obstacle majeur au recrutement, surtout dans les PME et les OBNL qui souvent peinent à rivaliser avec les grandes 
organisations. Repenser la rémunération globale est une des pistes de solutions.

	f L’absence d’avantages sociaux dans certaines professions, notamment dans les petites entreprises, complique le recrutement et la rétention,  
car les employés cherchent davantage de sécurité et de stabilité à long terme.


